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scurs ont fait revivre par une loi en lsO.%. .^oit -^ôOD.Sôo. J'.>, ces dittV-

rentes somnics forment un total de S'J,-")*J'^,<')ll).;iS à réduire pur ces

S7,'2!>8,50:.S8, l.'iissant une balance de 84.7mMMS.17 dont le gov.V-'rnc-

ment Mercier est resjxmsaMe.
Par l'état ci-dc-iHU-, il est facile de e<»nstater que notre dette

i\ été, ])resque cnticrenicnt, contractée pour la construction

de chemins de fer. On ])cut bien discuter la safiesse de cette

politique, mais qu'on veuille bien se le rappeler, c'est qu'elle est d'in-

vention conservatrice : ce sont les frouvcrnemonts d'Ottawa et de
Québec qui ont inauguré le système de sal»sides en terres (>t en ar-

gent au.x oompajinies de chemins de fer. ce sont eux (pli ontimafiiné
de convertir les su!)si(les en terres en sulisiiles en ar^ient.

La dette et les emprunts sont la consé(pience nécessaire de la

l>olitique de chemins de fer adopt 'e en IST l p ir M. De lîoueherville

et continuée nécevsairement ]iar tnis se.? successeurs.
Dans cette énorme somme de dépenses ])our le; chemins de

fer, le (iouvernement -Mercier u sa ])art de req)onsal)ilité mais
pour une bien faible partie; ; resj) >n-abllité qui découle naturelle-

ment d'une politique adoiitée anté'rieurc.uent à s.m arrivée au pou-

voir.

Les travaux commencés pouvaient-ils être arrêtés ? Poser la

question c'est la résoudre'.

J'avoue, pour ma part, (pie nous n'avon< peut-être pas suivi le

système le p'us rationne!. Je crois qu'au lieu de subventions en ar-

gent, il eut été ])réferable, à l'exemp!'; d'Ontario, d'aetcorder à ces

entreprises des annuités (Ui une irarautio d'intérêt [tour un nomtire
d'années déterminé ne dé|)assant pas 20 ans.

Une fois ces annuités sol. h es, la Province n'aurait pas eu sur les

épaules la dette créée par les subventions (pii ont été accordées.

Ainsi, au lien d'une <lette de S2('>.i)21..")-D .Oô sur laquelle nous
sommes obligés de payer un service perpétuel d'intérêt, nous n'aurions

eu à servir sous forme d'annuités pendant 2ii ans (prtni nnmtant en
moyenne é(piivalcnt au service d'intérêt (juc nous avons à payer.

Quoiqu'il en soit, font le monde admettra (pie dan-< un ])ay-<

comme le notre, avec ù'imoK^ises régions à c(doni<er. cette politiquiî

seule pouvait développer les immenses richesses de notre sol qui.

sans chemins de ;'er, seraient demeurées impro(l actives. Propor-
tionnellement à nos sources de revenus, il est possible (pie les <iou-

vernement^ de la Province aient agi avec une troj) grande libéralité,

mais je suis d'oiiinion (pie sans un encouragement (pudcoinpie. les

compagnies laissée-^ à leurs ))roi)res ressources eiis-ent été im|>uis-

santes pour mener à !»oiine lin des eut! éprises aussi considérables.

Il n'y a piis de doute, du re-to, (pie les v.>ies fcrées sont le seul

grand moyen de col()iiisati(ni vr;iiment pratique. A part les avan-
tages que la provincte devra en retirei-. il y a une autre considération
qui a !»ien aussi son iinportance, c'esi rpie la con>^truction des voies

ferrées a attiré une somme consi lérable de capitaux étrangers, attendu
que les subside^ accordés pour chaipie mille ne représentent qu'une
faible partie du coût total.

Les sommes énorin?s dép Misées dans la province ont contribué
largement au dévelo|)pement do notre commerce et de nos industries


